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Dialogue politique au Burundi : les préalables des préalables

@rib News, 24/03/2013BurundiA : Quels prA©alables pour une rA@elle mise en marche de la feuille de route issue de 1a€™ateli
tenu du 11 au 13 mars 2013,A A |a€™initiative du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) ?Par Albanel SimpemukalLe
propos. La feuille de route convenue entre les partis politiques, sous les auspices du Bureau des Nations Unies au

Burundi, recommande un certain nombre da€™actions susceptible de crA©er un environnement propice A des A®©lections
transparentes, libres et justes. Si lA€E™on peut considAG©rer ces actions comme des prA®©alables, il semble qua€™on ne doit pa:
nA©gliger les prA©alables des prA©alables, qui constituent, en amont, les conditions sine qua non da€™une mise en branle du
processus prA©paratoire.A Faute da€™accorder |a€™attention nA©cessaire A ces conditions, I&€™on court le risque da€™allg
Cette note se propose de jeter un coup da€™A"il sur ces prA©-conditions.

Des actions recommandA®es aux fins dA€™un environnement propiceLa feuille de route recommande notamment la
participation de tous les acteurs politiques au processus A®©lectoral, le dialogue entre parties prenantes, la fusion ou
rA@unification des partis politiques, la fin de A€ ™impunitA© et le bannissement de la violence, |A€™A©ducation civique et citoy
des intervenants dans le processus Aolectoral, la contribution constructive de la j jeunesse affiliA©e aux Ppartis politiques A un
environnement propice aux AClections, la crA©ation da€™un A«A environnement sA©curitaire qui protA ge tous les acteurs
politiques et qui facilite leurs activitA©s, ainsi que la libre participation de la population au processus A®lectoralA A»A ; la
garantie du A«A libre accA’s des partis et acteurs politiques aux mA©dias da€™Etat ainsi que la libertA© dé€TMexpression, de
manifestation, et da€™associationA A», Ia€™AClaboration et IA€™adoption dA€™un A«A code de bonne conduite devant guide
acteurs politiques tout au long du processus A©lectoralA A». Ce sont IA des actions souhaitables, mais, il se pose non
seulement le problA"me de leur faisabilitA©, mais encore et surtout celui des prA©alables que les analystes politiques jugent
incontournables, et qui conditionnent, pour une bonne part, la rA©@alisation de ces actions.Des prA©alables de premier
niveaulLes acteurs politiques, dont les totems ne sont ni morts ni endormis, et qui ne sont pas amnA®©siques, font souvent
preuve de prudence. Pour les Burundais en particuliers, beaucoup se rappellent que la justice a parfois AOtA©
instrumentalisA©e pour arrA2ter, emprisonner, voire torturer des personnalitA©s politiques de premier plan, innocentes mais
gA?nantes aux yeux du pouvoir CNDD-FDD. LA€™ancien vice-PrA©sident Alphonse Kadege et le sA©nateur et ex-PrA©sident/
la RA©publique Domitien Ndayizeye ne nous dA©mentiront pas. La radiation illA©gale de 22 dA©putA©s jugA©s insoumis a au
marquA© la mA©moire des politiques, tout comme les assassinats comme ceux de Muyinga ou de Gatumba, qui restent A ce
jour impunis. Si donc Agathon Rwasa ou LA©onard Nyangoma hA©sitent A rentrer, cA€™est qua€™ils savent que le pouvoir al
ils sa€™opposent par des voies IA©gales naA€™hA®Osite pas A user de moyens irrA©guliers pour les mettre hors compA&tition.
personnalitA©s ont eu sA©rieusement A craindre pour leur vie. Il est donc comprA©hensible qua€™ils demandent des garantie
quant A leur sA©curitA© et leur immunitA©, des poursuites A motif politique ayant AOtA© engagA©es contre lA€™un ou 1A€™:
Aatre rA©activA©es de faA§on opportuniste.Pour ce qui concerne A. Rwasa, son parti a AOtA© nyakurisA©, et lA€™on peut se
demander si le congrA’s qui a adoubA© son remplaAgant AGtait IA©gal.A En formulant la recommandation 25 de la feuille de
route, da€™A«A Encourager la fusion et /ou la rA@unification des partis politiques, et de veiller A la non-ingA©rence dans le
fonctionnement des partis politiquesA A», la classe politique, dont le parti au pouvoir, reconnaA®t que des divisions et des
mgA@rences ont AGtA© orchestrA©es au prA©judice de la IA©galitA®©. Il est donc comprA@henS|bIe qua€™une formation politit
A un congrA’s illA©gal voit son existence remise en cause, et que la formation politique IA©sA©e demande rA©paration.LAE™:
litige qui appelle un traitement prioritaire est celui des prisonniers politiques. Y a-t-il donc au Burundi des prisonniers

politiquesA ? A DA’s lors que dans un pays, des personnalitA©s passent plusieurs mois en prison, pour ensuite Adtre
relA¢chA®©es, blanchies mais non dA©dommagA©es pour prA©judices subis, on peut s&€™interroger sur IA€™intACgritA© et le
justice. DAE™o0A! une certaine prA©somption de |a&€™existence de prisonniers innocents, mais gardA©s en prison pour des mo
purement politiques. Une commission indA©pendante devrait donc Adtre mise en place pour vACrifier les dossiers de ces
prisonniers qui clament leur innocence.Et que dire du dA©bat autour de la IA©galitA© ou non de la coalition ADC-IKIBIRIA ?

A La€™article 79 de la Constitution du Burundi stipule que A«A Les partis politiques et les coalitions de partis politiques doivent
promouvoir la libre expression du suffrage et participent A la vie politique par des moyens pacifiques.A A» Etant donnA®© que
cette promotion de la libre expression du suffrage se conAgoit aussi bien avant, pour prA©parer les citoyens A faire un choix
A©clairA©, A que pendant les AGlectionsA ; et surtoutA : vu que la participation A la vie politique ne concerne pas que les
Aclections, il est clair que vouloir confiner IJa€™existence des coalitions A la seule pA©riode AClectorale relA"ve da€™une lectt
et erratique de la constitution. Et aucune autre loi (sur les partis, sur lA€™opposition ou sur les A@lections) ne peut altA©rer cett
comprA©hension, somme toute seule conforme A 1a€™esprit dA©mocratique. LAE™ADC-IKIBIRI devrait donc Adtre reconnue ¢
da€™interdictions injustifiA©es.A propos de la derniA're loi sur les partis, qui fait obligation aux partis dJAGjA existants de se fail
enregistrer de nouveau, et impose un lieu de rA@sidence aux responsables des partis politiques, le tollA© de protestation
qua€™elle a soulevA© est pleinement justifiA©. Elle est antidA©mocratique et a AOtA© guidA©e par une volontA© partisane da
de brider avec des handicaps certains partis et personnalitA©s de 1a€™opposition. Une telle attitude est contraire A 1&€™esprit
normal des lois, qui doivent Adtre impersonnelles, gA©nA®rales et non conA8§ues en fonction de tel ou tel cas particulier. Le
principe de la rA@vision concertA©e de cette loi est donc un prA©alable raisonnable pour de vrais pas en avant.Concernant la
formation des milices par les partis politiques, on est surpris dd&€™entendre qua€™un parti au pouvoir entretient une milice de
prA’s de 30.000 hommes. QUaE™est-ce qui peut justifier celaA ? Un besoin de sA@curitA© et de dA©fense nationale dans un
environnement rA©gional volatileA ? Une volontA© de totale hA©gA©monie sur la vie politique nationaleA ? Quoi qua€E™il en sc
que la€™atelier de mars ait souhaitA®© voir la jeunesse affiliA©e aux partis contribuer de maniA're constructive A un
environnement propice pour les A©lections, tA©Gmoigne du refus des dAGrapages graves dont se rend coupable la jeunesse
Imbonerakure, affiliA©e au CNDD-FDD. LA€™entretien da€™une milice par un parti au pouvoir na€™est jamais de bon augure.
toujours synonyme da€™abus, de dysfonctionnements multiples, et mA2me de fascisation da€™un rA©gime. CA€™est un facte
structurel dA€™insA©curitA©, un contre-exemple, voire un prAGtexte pour certaines aventures.Un autre souci prA©occupe les
espritsA : celui de la privatisation et de la patrimonialisation de &€ ™Etat burundais. La Justice, la Police, lAE™ArmA®©e, les emp
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publics, les ressources naturelles, les marchA©s publics, les finances publiques, IA€™aide internationale, etc. semblent avoir
ACtA© confisquA©s au bA©nAGfice du seul parti au pouvoir. On se rappelle avec AGtonnement la phrase de Ia&€™ancien minis
communication, Karenga Ramadhani, au sujet de la vente illA©gale du Falcon 50 prA©sidentielA : le gouvernement pouvait
mA2me, disait-il, le donner gratuitement! OuiA : cA€™est ainsi que le parti au pouvoir semble concevoir les chosesA : tout ce qui
appartient A la nation burundaise lui appartient, il peut en faire ce qua€™il veut, comme il le veut. Cette conception

particuliA're de la gestion de IA€™Etat entraA®ne mille difficultA©s. Comment en effet, demander A ce type de pouvoir trA’s
partisan, de ne pas utiliser les moyens de IA€™Etat dans la campagne A©lectorale, de partager |a€™espace de Ia€™expressiol
communication politiques, da€™envisager la dACfaite et &€ ™alternance comme A possibles dans une

dA©mocratieA ?ConcrA tementAu regard de tout cela, il pourrait A2tre de IA€™intA©rA2t du parti au pouvoir da€™enlever A |14€
la€™occasion da€™exercer le droit IA©gitime de rA©sistance A 1A€™oppression. De lui laisser un espace 1A©gal viable da€™¢
Et de gA©rer le pays A«A en bon pA're de familleA A». Si cet intA©rAat AGtait compris par le parti et qua€™il parvenait A lire
convenablement les signaux que lui envoie la communautA®© internationale, il ferait droit aux prA©alables suivantsA :1.A A A
ProcA©der A 1a€™abandon pur et simple des poursuites judiciaires - dont le monde sait qua€™elles ont une motivation politiqu
contre les leaders de Ia€™opposition et garantir, en concertation avec eux, leur sA©curitA©.2.A A A Supprimer les partis nA©s
illA©galement A travers des congrA’s organisA©s par des gens quiA na€™en avaient pas la qualitA© statutaire.3.A A A Mettre
une commission pour la libA@ration des prisonniers politiques.4.A A A ReconnaA®tre officiellement la I1A©galitA© des coalitions
notamment celle de IA€™ADC-IKIBIRI.5.A A A Accepter officiellement le principe de la rA©vision concertA©e de la loi sur les pz
et des autres lois fondamentales pour la dA©mocratie.6.A A A Dissoudre toute milice de parti et mettre sur pied un mA©canism
mixte de contrA’leA des manifestations politiques de la violence, telles que les recrutements forcA©s dans le parti au

pouvoir, lA€™empAachement des rA©unions ou des manifestations, les manifestations sportives de grande masse avec armes
blanches, les menaces profA©rA©es A domicile pour des mobiles politiques, A la€™usage da€™armes |IACtales pour disperse
manifestations jugA©es illAGgales, etc.7.A A A Initier un sA©minaire national sur lA€™indA©pendance de la magistrature dont
recommandations seraient proposA©es au parlement pour Adtre traduites en actes IA©gaux.8.A A A DA©politiser la fonction
publique et IaA€™aide sociale par IA€™institutionnalisation des concours de recrutement et associer Ia€™oppositionA A A des
commissions mixtes da€™assistance aux sinistrA©s.9.A A A Fixer en accord avec I&€™ADC-IKIBIRI un agenda desA diffACre
politiques qui feront objets des poursuites de discussion entre le pouvoirA avec un chronogramme prA©cis.Rick Atkinson,

un ancien journaliste du Washington Post A©critA : A«A Car la guerre nA€™AGtait pas seulement une campagne militaire, mais
parabole. Il y avait des leA§ons de camaraderie, le devoir et un destin impA©nAcCtrable. Il y avait des leA§ons da€™honneur et
courage, de compassion et de sacrifice[1].A» Quelles leA8ons ont donc tirA®es les leaders du CNDD-FDD de la lutte pour

la dA©mocratieA ? Il est temps qua€™ils rA©pondent convenablement A cette question.[1]Rick Atkinson, The Day of BattleA : -
War in Sicily and Italy, 1943-1944, New York, Henry Holt, 2007, p. 121. CitA© par Bob Woodward, Les guerres da€™Obama,
trad. De IA€™AmAG®ricain par Odile Demange, Camille Fort-Cantoni, GrA©gory Martin et Antoine Muchnik, DenoA«l Impacts,
2011, p.494.

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 03:48



